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Introduction
Peut-on faire l’histoire d’un objet sans qualité particulière et somme toute banal ? Depuis de nombreuses années, plusieurs historiens se sont attelés à rendre à ces objets leur histoire propre. Il s’agit, pour reprendre une formule d’Arlette Farge, de « hisser les paroles retrouvées1 ». La question mérite d’être posée concernant la banlieue, cette masse territoriale aux contours incertains, dont certains contributeurs vont jusqu’à considérer qu’elle n’a pas d’histoire puisque le chaos n’en a pas2. Bien au contraire, cette étude entend montrer qu’elle a non seulement une histoire, mais que celle-ci lui appartient en propre. On peut même affirmer qu’elle a incarné la promesse d’un monde nouveau, avec ses échecs mais aussi ses réussites.
L’historien qui envisage d’écrire une telle histoire se heurte à l’absence de référencements conceptuels précis. Selon que l’on se tourne vers telle ou telle composante des sciences humaines et sociales, l’approche diffère. Le géographe étudie surtout les rapports entre les villes-centres et leurs périphéries ; le sociologue privilégie les rapports sociaux entre les banlieusards et le reste de l’agglomération. Quant aux historiens, ils ont longtemps scruté les centres des villes plutôt que leurs marges, ceci malgré certains travaux éclairants pour la période plus ancienne3. De même, l’étude par les classes sociales a longtemps déterminé les historiographies urbaines.
Mais l’épuisement des grands courants de pensée, en particulier celui marxiste, a été un puissant moteur pour repenser les questionnements liés au fonctionnement des villes ainsi qu’à leurs périphéries. La banlieue, en tant que corps social, ne constituait plus le décor des luttes, mais devenait un objet d’étude en tant que tel. De ce point de vue, un chassé-croisé s’opère au cours des années 2000 entre la fin de l’histoire sociale classique et l’affirmation d’une histoire urbaine du contemporain, « l’une remplaçant l’autre dans le champ académique comme dans la réponse à la demande sociale4 ».
L’histoire de la banlieue doit donc être revisitée à l’aune des évolutions qui marquent l’histoire urbaine depuis plusieurs décennies. En particulier, il s’agit de ne pas s’en tenir exclusivement à une histoire topographique dans la mesure où elle incarne précisément autre chose qu’un type spécifique de lieux. L’espace banlieusard est toujours un espace social5. De fait, les grands ensembles situés en lisière des grandes villes, Le Mirail à Toulouse ou bien La Duchère à Lyon, appartiennent aussi par leur composition sociale à la catégorie banlieusarde et à ce que l’on pourrait qualifier d’esprit de la banlieue. Et les quartiers nord de Marseille constituent peut-être le meilleur exemple de la condensation de cette dernière à l’intérieur même des villes.
Les périphéries constituent dès lors un point d’observation déterminant pour comprendre les métamorphoses sociales qui ont marqué la France du XXe siècle, en particulier dans les territoires les plus récemment urbanisés. Pour ce faire, il convient de rejeter une approche qui résumerait la banlieue à un type de territoires uniquement dédiés aux injonctions de l’action publique. Au-delà de visions classiques qui en font un territoire portant en lui les marques intrinsèques de sa disqualification sociale, il faut appréhender les trois grandes étapes qui ont scandé son développement tout au long du siècle : son affirmation comme modèle urbain durant l’entre-deux-guerres ; son rôle central dans le déploiement des politiques urbaines pendant les Trente Glorieuses ; enfin, la confrontation du modèle à la crise que traverse le pays depuis le milieu des années 1970.
Il convient également d’interroger les mouvements sociaux qu’elle a suscités. De ce point de vue, une attention particulière doit être réservée aux forces endogènes qui ont contribué à son développement, malgré les marques de dénégation sociale dont elle a trop souvent été victime. Si la banlieue constitue un écosystème à part entière, ses composantes – les hommes et les femmes qui la modèlent à bas bruit au quotidien – méritent tout autant l’attention. Ce qui contraste avec l’image d’un certain type de territoires incarnant le désordre social. C’est aussi la raison pour laquelle ce livre s’étend jusqu’à une période très récente et marque sa réelle volonté de s’inscrire dans le mouvement complexe de l’histoire immédiate.
Dès lors, comment appréhender un objet qui se prête mal aux définitions, ne serait-ce que du point de vue de sa délimitation géographique ? De prime abord, la problématique qui s’impose paraît pourtant simple : qu’est-ce qui fait réellement sens en matière de banlieue ? un sentiment d’appartenance collective à un territoire ? à une communauté résidentielle ? Doit-on également intégrer l’action publique qui a déterminé des programmes spécifiques en sa faveur ? Doit-on aussi invoquer le recours aux représentations ayant contribué à forger un certain mythe de la banlieue au fil du temps ? Faire l’histoire de celle-ci suppose en réalité d’embrasser l’ensemble de ces approches et de dégager quelques traits saillants permettant d’analyser ses trajectoires historiques. Deux angles ont été privilégiés à cet effet : d’une part, sa place dans les grandes recompositions territoriales de la France durant le siècle dernier ; d’autre part, son rôle dans les expérimentations sociales qui visaient surtout à moderniser le pays. Dans tous les cas, elle apparaît comme un lieu propice à l’innovation, qu’elle soit administrative ou sociale. Ce type d’approches récuse aussi l’approche victimaire qui tendrait à faire d’elle l’éternelle perdante des recompositions de la France du XXe siècle et la sempiternelle dépendante des aides publiques. Au contraire, son histoire originale doit être aussi remarquée pour sa volonté d’émancipation déclinée sur la longue durée.
Pourtant, la banlieue est bien née sous le signe de la dépendance, comme le met en évidence son étymologie. Selon le Dictionnaire historique de la langue française, elle renvoie à l’origine à un terme féodal désignant l’espace d’environ une lieue, autour d’une ville, sur lequel l’autorité urbaine faisait proclamer les bans et avait force de juridiction. Le terme « ban » suggère qu’il s’agit d’une loi qui s’impose à un territoire spécifique et « dont la non-observance entraîne une peine ». En 1878, le dictionnaire Littré écrivait déjà qu’elle constituait « un territoire dans le voisinage et sous la dépendance d’une ville ». Ce sentiment de dépendance se poursuit, voire se renforce, tout au long du cycle haussmannien et de l’affirmation de la ville industrielle6.
Au XIXe siècle et dans les décennies suivantes, la banlieue servira d’auxiliaire à un régime urbain soucieux de profiter de la croissance économique tout en se délestant de ses effets industriels les plus nocifs, qu’il s’agisse des emprises foncières ou des pollutions. Cette forme de sujétion prend également un sens plus politique. Le terme « banlieusard » est employé pour la première fois en 1889. Des élus municipaux parisiens entendent alors protester contre les demandes financières de représentants des villes périphériques qui réclament un plus juste partage des charges au sein du département de la Seine7. C’est pourtant durant la même période que le régime républicain entend apporter sa contribution à la mise en valeur des territoires qui sont alors en pleine expansion. Avec le développement des transports ferroviaires, le logement sera l’autre grand chantier des pouvoirs publics, en particulier par le biais des habitations à bon marché (HBM) qui voient le jour avec le siècle nouveau. L’un des objectifs de ce livre consiste donc à analyser la manière dont les pouvoirs publics ont accompagné tout au long du siècle le développement des territoires périphériques ainsi que ses capacités de développement propres.
Cette approche suggère toutefois de souligner qu’il n’en existe pas un type unique, pas plus que l’on ne peut résumer son expression sur la longue durée au seul cas parisien. Car cette notion renvoie à des compositions sociales diverses, parfois au sein d’une même agglomération. Malgré une variété de sensibilités, il existe bien deux types de banlieue qui sont aux antipodes l’un de l’autre. Le premier désigne les terres de villégiature qui existent depuis l’Ancien Régime et qui, progressivement, au cours du XIXe siècle, se sont transformées en lieux de résidence permanente. De l’autre, les villages et les petites villes qui sont appelés dans un laps de temps relativement court à devenir les soutiers de l’industrie naissante. Le cas de la périphérie parisienne montre que la proximité géographique entre les deux modèles est généralement la norme. Nanterre et Neuilly-sur-Seine, distantes d’à peine cinq kilomètres, se situent toutes deux dans l’actuel département des Hauts-de-Seine alors même qu’elles connaissent, depuis le début du siècle, des destinées économiques et sociales opposées. Pour autant, elles appartiennent à la même catégorie des espaces banlieusards, entendus ici au sens géographique du terme.
La polyvalence des lieux peut aussi s’exprimer par la diversité de leurs usages culturels à travers les âges. Les bords de Seine accueillent dès la fin du XIXe siècle d’importantes implantations industrielles mais ses berges sont aussi des sites recherchés pour musarder le dimanche. Certaines communes présentent une figure urbaine à la Janus, à l’exemple d’Argenteuil. À partir des années 1850, plusieurs entreprises métallurgiques s’y installent et fournissent, notamment, les matériaux destinés à construire la tour Eiffel. Pourtant, les mêmes espaces inspirent des peintres célèbres, qu’il s’agisse d’Auguste Renoir, d’Alfred Sisley ou bien encore de Claude Monet. De ce point de vue, l’impressionnisme et la modernité qui le caractérise doivent beaucoup à la banlieue. Celle-ci, prise au sens générique du terme, se définit donc avant tout par sa capacité à exprimer une forme de mouvement en fonction de l’époque retenue.
Qu’il s’agisse de l’inclusion banlieusarde à l’ambitieuse politique du logement mise en œuvre tout au long de la période, ou plus spécifiquement de son rôle dans l’invention de la politique de la ville, ce sont des espaces périphériques ayant motivé une intervention publique qu’il sera ici principalement question. Non que les espaces résidentiels n’appartiennent pas en propre à l’histoire urbaine du XXe siècle, mais parce qu’ils ne sont pas, dans leur ensemble, représentatifs des mutations qui marquent au contraire les banlieues populaires8. Les banlieues qui, essentiellement ouvrières à leur origine, ont été ensuite saisies par l’expansion économique des années 1950-1960 puis par la désindustrialisation subie durant les décennies suivantes, sont celles qui nous intéressent ici. La naissance de la banlieue a été placée sous le signe de la résignation ; elle était alors perçue comme un mal nécessaire à l’industrialisation et a inspiré, en conséquence, une attention précoce, ne serait-ce que pour tenter d’en amoindrir les effets délétères – ravages environnementaux ou risques de contagion révolutionnaire.
Dès le début du XXe siècle, le Musée social, l’un des principaux vecteurs de diffusion de la réforme sociale en France, s’est penché sur son chevet, en imaginant pouvoir transférer l’expérience britannique des cités-jardins dans ces territoires récemment urbanisés. Saint-Denis, l’une des principales villes industrielles du nord de l’agglomération parisienne dès la fin du XIXe siècle, est aussi l’une des premières en France à accueillir une cité d’habitations à bon marché, La Ruche, ainsi nommée pour sa vocation à loger des travailleurs. Au milieu des années 1920-1930, la déclinaison du programme des assurances sociales impulsé par les gouvernements Poincaré comportait deux lois essentielles pour la banlieue, l’une portant sur les lotissements, l’autre sur la programmation sur le plan national de 260 000 logements aidés, dont une partie dans des territoires banlieusards. Il en va de même, mais avec évidemment une puissance décuplée, de la politique menée tout au long des Trente Glorieuses, cette fois par l’État – que l’on retient en général sous le vocable de grands ensembles – même si leur construction a aussi concerné au premier chef des espaces situés au cœur des agglomérations. Enfin, l’attention portée aux années 1975-2005 se manifeste également par l’invention de la politique de la ville, dont la définition ainsi que la déclinaison opérationnelle concernent de prime abord les périphéries. Au-delà des enjeux de réhabilitation, il s’agit en effet de faciliter la transition postindustrielle de territoires dûment éprouvés par plus d’un siècle d’activités industrielles souvent intenses.
L’entrée par l’action des pouvoirs publics implique également de prendre en compte l’ensemble des périphéries qui se sont développées au long du siècle sur le territoire national. Si le cas parisien est resté longtemps la référence, l’action étatique en matière d’aménagement du territoire après la Deuxième Guerre mondiale a conduit à exporter le modèle vers l’ensemble des agglomérations du pays. La banlieue s’impose dès lors comme une norme nationale9. Il est donc essentiel d’appréhender également le phénomène du point de vue de sa compréhension sociale.
Comme cela avait été le cas pour les faubourgs, la référence à la banlieue, du moins jusqu’au début du XXe siècle, renvoie chez ses détracteurs à l’idée de peurs sociales, établissant ainsi une nouvelle étape dans les processus d’urbaphobie qui caractérise la France tout au long de son évolution contemporaine10. Il s’agit pourtant là d’un relatif changement dans les formes de stigmatisation : jusqu’alors, l’imaginaire social des bas-fonds était plutôt attribué aux grandes villes et dans une moindre mesure aux faubourgs11. La banlieue est alors parfois présentée comme « le gouffre de l’espèce humaine », un territoire qui se soustrait quelquefois aux lois et aux bonnes mœurs. Cette défiance provient généralement d’observateurs qui ne vivent pas eux-mêmes dans les territoires nouvellement urbanisés tandis que ceux qui y demeurent ou y travaillent développent une perception différente. L’approche plurielle s’impose dans le cas présent. Des ouvriers désignent sous le terme de « Cayenne » (en référence au bagne éponyme) des espaces usiniers dans lesquels les conditions de travail sont particulièrement éprouvantes, en raison de leur éloignement du lieu de résidence ou en référence à la pénibilité du travail à fournir12.
Inversement, les espaces situés au-delà des faubourgs incarnent aussi l’espoir d’une vie meilleure. S’y installer, même modestement, c’est échapper au garni ou au taudis de la grande ville. Il s’agit là d’une histoire séculaire, des tout premiers pionniers partis à la recherche d’un lopin de terre pour y édifier leur chez-soi jusqu’au développement contemporain des zones périurbaines pavillonnaires résidentielles. Aujourd’hui, des projets portés par des bailleurs sociaux affichent leur volonté de faire de certaines cités en dehors des villes des lieux exemplaires en matière de confort résidentiel. Si les conditions matérielles de vie doivent évidemment être appréhendées pour leur dureté, en particulier pour les nouveaux arrivants, il ne faut par conséquent pas s’en tenir à ce seul aspect, d’autant que ces territoires urbains ne cessent d’évoluer. Ils peuvent être tour à tour victimes de processus de relégation mais également porteurs de dynamiques territoriales innovantes. Que la banlieue ait été au cœur des ambitions de la politique urbaine conduite entre 1945 et 1975 n’a pas empêché les bidonvilles de prospérer jusqu’au début des années 197013. Terrain d’expérimentations sociales tout au long du siècle, des premiers programmes HBM à la politique de la ville, cette zone doit donc être appréhendée sous l’angle de sa capacité à mobiliser les énergies individuelles et collectives.
Le caractère entrepreneurial des territoires n’appartenant pas aux villes-centres doit être pris en compte, et ce dès le début du XXe siècle. L’inflexion est d’ailleurs perceptible dès la fin du siècle précédent. La banlieue n’est plus seulement vue pour ses défauts mais également pour son potentiel. Elle ne constitue plus un obstacle formel à la civilisation urbaine qui doit s’épanouir avec le nouveau siècle. Dans cette perspective, elle ne doit plus être stoppée dans sa croissance mais organisée, maîtrisée par une action concertée entre l’État et les pouvoirs locaux. Émile Levasseur, professeur au Collège de France, publie en 1891 une étude sur la population française dans laquelle il affirme que la croissance de l’agglomération parisienne est en fait utile au développement de la nation tout entière et ne nuit pas à l’économie rurale. En 1897, Paul Meuriot reprend la même argumentation dans sa thèse de doctorat sur les agglomérations urbaines dans l’Europe contemporaine. Certains aspirent d’ailleurs à ce que la banlieue puisse être reconnue pour ce qu’elle est, et non plus comme une « excroissance contingente14 ». Au début du siècle émerge par exemple l’espoir de voir Paris et ses périphéries ne plus faire qu’un seul modèle d’urbanité :
La banlieue ! Terme essentiellement parisien, car, si toutes les grandes villes ont leur banlieue, celle de Paris est la banlieue qui se passe de qualificatifs géographiques, de même que pour les Romains Rome étant l’Urbs, la ville par excellence15.

Désormais, elle n’est plus seulement un lieu campant aux marges de la ville, mais bien un territoire à prendre en charge afin qu’il profite au pays. Les années 1880-1890 sont aussi celles durant lesquelles la banlieue « accède en même temps à l’existence dans les représentations collectives et la conscience même de ses habitants16 » – ce qui ne veut pas dire qu’elle parviendra à être considérée comme l’équivalent des villes plus anciennes17. Malgré les efforts déployés, elle continuera pourtant à susciter la méfiance, voire le mépris, tel celui de Le Corbusier qui décrit en ces termes la banlieue parisienne de l’entre-deux-guerres :
Elle est le symbole à la fois du déchet et de la tentative. C’est une sorte d’écume battant les murs de la ville. Au cours des dix-neuvième et vingtième siècles, cette écume est devenue marée, puis inondation. Elle a sérieusement compromis le destin et ses possibilités de croître selon une règle. Siège d’une population indécise, vouée à de nombreuses misères, bouillon de culture des révoltes, la banlieue est souvent dix fois, cent fois plus étendue que la ville18.

Mais cette dénégation n’a pas entravé l’énergie déployée localement, par les élus comme par les associations qui irriguent la vie banlieusarde. À cet égard, il convient d’accorder une attention particulière aux processus de fabrication des identités résidentielles propres à la banlieue, notamment pour la première partie du XXe siècle, en lien avec les processus de conscientisation et de politisation ouvrière de l’époque. Si plusieurs études ont montré qu’il était difficile de parler d’un modèle unique de ville ouvrière19, il est cependant possible de discerner des points d’ancrage communs – la définition d’une sociabilité et d’une culture urbaine propres notamment. La période de l’entre-deux-guerres est fondamentale pour saisir ces phénomènes. Avant que l’État providence ne jette son dévolu sur ces territoires pour en faire les parangons de la modernité sociale, les municipalités ont beaucoup œuvré pour bâtir des communautés résidentielles d’un type nouveau, susceptibles de résister à la dureté des temps et de répondre, le cas échéant, aux injonctions idéologiques de l’époque, en particulier le communisme soviétique. Plus encore que les petites patries du XIXe siècle, la banlieue a aussi été un lieu de socialisation politique et d’hybridation culturelle. Si elle est aujourd’hui à l’origine de nombreuses marques d’exclusion sociale, elle a aussi incarné un modèle d’intégration, y compris pour les immigrés fraîchement débarqués. Selon les périodes et les lieux, elle a constitué un modèle qui aura permis d’incarner localement le processus de transition ouvrière vers la catégorie des citoyens modestes20. De fait, la fabrication de la banlieue au XXe siècle a aussi été une formidable entreprise humaine qui fait dire à l’essayiste Philippe Ariès que « sur une table rase, une communauté nouvelle naquit, créée quasiment ex nihilo : une communauté isolée des courants communs de culture, de sensibilité du reste de la nation21 ».
La banlieue porta en son sein les fragilités des immigrés fraîchement débarqués, les marques du mauvais logement, mais elle hissa également les espérances des populations modestes qui y entrevoyaient, parfois confusément, la condition d’une vie meilleure. En cela, elle a été également un lieu d’hybridation utopique, tant collectif – comme le suggère le projet politique des municipalités communistes banlieusardes – qu’individuel, si modeste soit-il. Pourtant, cette vision n’a guère été reconnue, comme tant de mouvements partis de la base et non de l’élite. D’ailleurs, ces préjugés ont aussi été le lot d’authentiques défenseurs des classes sociales les plus modestes. Le socialiste Albert Thomas avouait ainsi sa difficulté à faire venir des orateurs dans ces espaces en marge au tout début du siècle : « Tous les vieux préjugés, écrit-il, obsédaient encore l’esprit de nos camarades22. »
Ainsi donc, l’histoire de la banlieue est plurielle, complexe, difficile à saisir. Elle est autant la marque des pionniers de l’entre-deux-guerres comme des années béton que la manifestation des situations d’exclusion sociale et de relégation. Jusqu’à aujourd’hui, elle figure, du moins une partie, au registre de l’action publique pour sa capacité tant à porter le changement social qu’à caractériser la violence endémique qui s’empare de la France à partir des années 1980. Appréhender son histoire propre nécessite pourtant de se départir des préjugés qui figent son identité à partir des représentations actuelles. Si celle-ci entame son cheminement historique sous le label de « banlieue », elle se perd ensuite dans un dédale lexical, une inflation linguistique qui emprunte toute une série de termes pour la désigner : cités, ensembles urbains, quartiers… Au risque de lui faire perdre son sens commun en la réduisant à un élément d’un tout urbain lui-même assez mal défini, en particulier à l’âge des métropoles.
Comprendre ce qu’a été la banlieue au XXe siècle requiert une variété de sources. La documentation relative à l’action publique paraît bien sûr essentielle. Elle s’appuie notamment sur le rôle joué par les ministères concernés, mais aussi par les pouvoirs locaux qui ont participé à la transformation des villes concernées. L’apport des sciences sociales a également été déterminant en entreprenant très tôt de contribuer à une réelle connaissance de la banlieue, qu’il s’agisse de la géographie avec les travaux pionniers de Pierre George (Études sur la banlieue de Paris publiées en 1950) et la thèse de Jean Bastié La Croissance de la banlieue parisienne (publiée quant à elle en 1964), ou bien encore les premiers travaux de sociologie urbaine conduits sous la direction de Paul-Henry Chombart de Lauwe. Par la suite, la production d’études documentaires n’a cessé de s’amplifier à tel point qu’il paraît désormais presque impossible de pouvoir maîtriser l’ensemble des productions. Il convient dès lors d’effectuer des choix en fonction des thématiques.
Pour se prémunir d’une histoire qui serait par certains aspects trop administrative, il a aussi été nécessaire de mobiliser des sources moins académiques mais tout aussi riches pour appréhender la manière dont la banlieue a été perçue par ses contemporains – qu’il s’agisse de la presse, de la littérature ou bien encore du cinéma. L’émission Cinq colonnes à la une en reportage à Sarcelles au début des années 1960, Louis-Ferdinand Céline (natif de Courbevoie) décrivant les aspérités des communes hors de Paris au cours de l’entre-deux-guerres, Jean Gabin évoluant devant les caméras filmant celles-ci durant quarante ans sont autant de sources qui donnent de la chair à un sujet qui ne peut se raconter du seul point de vue de la chose publique. Les témoignages des habitants apparaissent également comme un gisement encore sous-exploité et il est heureux que des organismes se soient spécialisés dans cette quête mémorielle relative à la vie urbaine passée en marge des villes. De même, il convient de prendre en compte les productions artistiques de tous ceux qui ont su apporter un regard poétique sur un univers pourtant généralement stigmatisé pour son manque d’humanité. Blaise Cendrars comme Robert Doisneau, natif de Gentilly, ont participé à cette affirmation humaniste de la banlieue. Les pistes suggérées doivent donc contribuer à élargir le spectre historiographique des futurs historiens tant le sujet est à la fois vaste et passionnant.



1
Un nouveau monde urbain
De 1900 jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale
« Saint-Ouen relève du “type banlieusard” : c’est le long faubourg moderne, fade, monotone, écœurant de banalité. »
(Jacques Valdour, Ateliers et taudis de la banlieue de Paris,
Paris, Éd. Spes, 1923).


En 1900, il revient à la France d’accueillir l’Exposition universelle. Qu’il s’agisse du premier trottoir mécanique, de la projection des films des frères Lumière sur écran géant, ou bien encore de la présentation du plus grand télescope de l’époque, l’ambition est de montrer au monde entier, ou du moins à l’Europe, que Paris incarne le siècle à venir. Si ce type de manifestation n’est pas une première pour la France, en revanche, on note que la capitale doit désormais compter sur son environnement proche.
Trente-deux projets alternatifs à Paris intra-muros ont ainsi été présentés. Parmi les plus aboutis, citons celui de Courbevoie, ville de l’Ouest parisien. Loin d’apparaître comme un supplétif, il proposait un projet urbanistique très ambitieux. Un majestueux portique situé au rond-point de la Défense devait notamment marquer la jonction symbolique entre Paris et la banlieue1. Finalement, ce projet ne verra pas le jour au motif de l’éloignement de Courbevoie par rapport au centre de la capitale ainsi que du risque de voir cette dernière privée des retombées économiques de l’événement. Il est toutefois la marque d’un changement de rapport entre Paris et sa banlieue dont l’histoire remonte en fait aux prémices de la révolution industrielle.
Entrée plus tardivement dans le même processus que la Grande-Bretagne, la France connaît aussi une croissance urbaine moins rapide. Si la ville anglaise, dès 1800, commence à dévorer l’espace, le phénomène, en France, est plus lent2. Il faut attendre le milieu du XIXe siècle pour que les territoires situés en dehors des villes traditionnelles s’étendent. Certes, l’haussmannisation joue un rôle dans ce vaste mouvement, et la seconde révolution industrielle qui s’est amorcée dans le dernier quart du XIXe siècle a largement favorisé la banlieue. La raison en est simple : les nouvelles industries requièrent une très large emprise foncière et sont souvent considérées comme suffisamment nuisibles au cadre de vie pour être écartées des villes traditionnelles. La banlieue acquiert un statut peu envié, au point que l’on parlera de « banlieue noire ». Certains territoires conservent aussi une fonction résidentielle, notamment grâce au chemin de fer qui les rend plus accessibles à partir des grandes villes, et de Paris en particulier.
Selon le Bottin mondain, l’Île-de-France regroupe ainsi en 1904 le quart des maisons de campagne des élites mondaines3. Dès lors, rien ne semble pouvoir freiner l’ascension irrésistible de la banlieue, quels que soient son ancrage territorial et son statut social. Si la face industrielle constitue le phénomène le plus visible, il n’en reste pas moins que la partie résidentielle constitue également tout au long du XXe siècle un marqueur de l’urbanisation française4. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, la population urbaine française a plus que doublé, passant de 6,4 millions d’habitants à 14 millions à la veille de 1914. Ce sont désormais les communes situées au-delà des faubourgs qui impriment ce mouvement de suburbanisation. Les villes industrielles périphériques fournissent, au cours des années 1850-1910, jusqu’à 80-90 % de l’ensemble de la croissance urbaine5. Les proportions les plus importantes concernent Paris. En 1901, la périphérie de la capitale rassemble plus des trois quarts de la population banlieusarde de France6.
Se pose dès lors la question de l’organisation de ces territoires. Avec la loi municipale de 1884, émerge la figure du maire, dont le rôle apparaît central. Après la Première Guerre mondiale, l’État lui-même réfléchit à des solutions pérennes afin de mettre de l’ordre dans la croissance urbaine. Si la question d’une organisation à l’échelle de la métropole et de l’agglomération est posée, les solutions de mise en œuvre ne seront toutefois pas encore trouvées à la veille de la Deuxième Guerre mondiale.
Naissance de la banlieue
La croissance urbaine constitue l’un des principaux marqueurs du XIXe siècle européen. La population urbaine en Europe passe de 20 millions d’habitants en 1800 à 150 millions en 19007. Le cas français se caractérise par une croissance régulière qui ne remet globalement pas en cause la hiérarchie urbaine héritée de l’Ancien Régime. En 1851, le taux d’urbanisation est de 25 %. Il passe à 35 % au début des années 1880 pour atteindre, en 1900, 40 %. Seules quelques villes « explosent » sur le plan urbain du fait de l’industrialisation. C’est le cas de Roubaix, Saint-Étienne ou bien encore du Creusot. Pour les autres villes, on constate une croissance continue qui, progressivement, les oblige à se tourner vers leurs faubourgs pour y trouver les ressources nécessaires à leur développement, du point de vue tant matériel qu’humain. Au XIXe siècle, certaines de ces villes tentent toutefois de s’étendre dans leurs propres limites administratives, comme dans le cas de Grenoble, où la « nouvelle ville » s’édifie le long de l’Isère. À Mulhouse, plusieurs industriels procèdent à la création du « nouveau quartier » entre 1827 et 1841. La demande industrielle est toutefois si importante que l’annexion des villages voisins constitue pour les villes-centres une solution à court terme. Le mouvement s’affirme durant la période 1852-1870, qui marque un tournant pour la France qui commence à se projeter réellement comme une nation urbaine à part entière, en particulier autour de Paris et de son agglomération8. Mais des villes comme Lyon, Lille ou Marseille constituent également des cas typiques de cette France urbaine en train de s’affirmer.
Les nouveaux territoires de l’industrie
Au cours du XIXe siècle, la capitale des Gaules s’impose comme une ville manufacturière de premier ordre – comme en témoigne l’activité de la soierie qui occupe la moitié de la population active lyonnaise au début du XIXe siècle. Très vite, l’activité dépasse les limites administratives de la commune et se poursuit dans plusieurs faubourgs comme Vaise, La Guillotière ou La Croix-Rousse. Ils sont dès lors annexés en 1852 pour renforcer la puissance industrielle de la ville. Mais, parallèlement, d’autres villes situées en périphérie se développent à leur tour, illustrant la transition qui est en train de s’opérer entre le faubourg et le territoire qui s’étend au-delà. On commence d’ailleurs à parler de « banlieusardisation » en lieu et place du processus traditionnel d’urbanisation9.
Villeurbanne est caractéristique de ce type de transition urbaine qui s’opère essentiellement à partir de la seconde partie du XIXe siècle, et plus encore avec la seconde révolution industrielle. Qu’il s’agisse des activités liées à la production d’électricité, du pétrole ou de la chimie, les nouvelles infrastructures qui s’édifient requièrent des espaces que les villes traditionnelles ne sont plus guère en capacité d’offrir, de surcroît après les installations de la première révolution industrielle. Il leur faut donc trouver de nouveaux espaces, au-delà parfois des anciens faubourgs qu’ils ont d’ailleurs dans la plupart des cas annexés. On parle dès lors d’« urbanisation par complémentarité ». Il va sans dire que cette recherche constitue un débouché industriel pour des villes qui, jusque-là, n’avaient pas été – ou dans une moindre mesure – touchées par l’industrialisation. Détachée du département de l’Isère en 1852, ayant refusé son rattachement à Lyon en 1852, la ville qui est limitrophe de Lyon affirme progressivement son caractère industriel durant la seconde partie du XIXe siècle. La seconde révolution industrielle la consacre comme la principale ville de banlieue industrielle du département du Rhône. Elle profite en particulier à partir de 1899 de la proximité de l’usine hydroélectrique de Cusset sur le canal de Jonage pour se développer. Sa croissance urbaine est particulièrement forte durant les années 1880-1930. Peuplée de 15 000 habitants en 1856, elle en compte 42 000 en 1911 et 82 000 au recensement de 193110. À la fin de la Première Guerre mondiale, Villeurbanne constitue désormais un véritable bastion industriel.
La compagnie Gillet, spécialisée dans la teinture, d’abord installée à Lyon, ouvre un nouveau site à Villeurbanne en 1889 sur un terrain de 16 000 mètres carrés. Les deux établissements comptent, en 1890, 2 000 salariés. Si son statut de ville industrielle est incontestable depuis le début du XXe siècle, elle reste marquée par son statut de dépendance vis-à-vis de la capitale lyonnaise. Pour l’historien Yves Lequin, Villeurbanne demeure une « simple circonscription extra-muros de la rive gauche où s’inscrit désormais le destin économique de la ville11 ». Il paraît donc acquis que l’histoire de la banlieue industrielle s’inscrira, du moins dans un premier temps, dans un rapport de subordination avec la ville-centre.
Lille, autre grand foyer de la révolution industrielle, voit également se développer tout autour d’elle un chapelet urbain dédié en particulier à l’activité du textile. Alors que la grande ville manufacturière du nord de la France a elle aussi procédé à une annexion de ses faubourgs en 1852, elle doit également composer avec les deux autres grandes villes de la métropole – Tourcoing et Roubaix – qui voient alors leurs périphéries s’affirmer comme des villes industrielles à part entière. À Roubaix, les terrains pour implanter de vastes manufactures sur le modèle anglais se raréfient à partir du Second Empire. Le village limitrophe de Wattrelos connaît sa première implantation industrielle en 1865, devenant en quelque sorte la banlieue industrielle de celle que l’on surnommait alors la « Manchester française ». Entre 1872 et 1911, Wattrelos voit sa population passer de 14 600 habitants à 29 000. D’autres exemples confirment que plusieurs villes-centres ralentissent leur rythme de croissance urbaine au profit de leur proche périphérie. C’est dans cette ville en périphérie de Roubaix que s’installe en 1911, à la frontière entre les deux villes, la célèbre Lainière de Roubaix, fleuron, durant près d’un demi-siècle, de l’industrie textile nordiste. Mais comme dans le cas lyonnais, le lien de sujétion l’emporte. C’est la croissance économique qui est à la base du développement de ces villes de second rang et il faudra encore bien des années avant qu’elles ne soient en capacité d’affirmer leur propre identité municipale en dehors du lien qui les lie sur le plan économique à leur voisine.
Ce lien paradoxal, dépendance économique d’une part, souci d’affirmation d’autre part, sera à l’origine de rapports complexes entre les communes d’une même métropole, qu’il s’agisse de la commune-centre ou de celles entrant dans la catégorie encore assez floue de la banlieue. En outre, le ralentissement du rythme de croissance de certaines grandes villes au profit de ces dernières complexifie encore les relations et les équilibres entre ces deux types de territoires.
C’est le cas notamment de Bordeaux où le développement continu de la banlieue stoppe nettement celui de la capitale girondine12. Dès 1921, la ville intra-muros cesse de croître. Dans la proche banlieue, où vivent depuis le début du XXe siècle un cinquième des habitants de l’agglomération, le chiffre de la population est supérieur à celui des habitants de l’ensemble de la Gironde rurale selon le recensement de 1936. Talence connaît un essor rapide grâce à l’implantation sur son territoire de plusieurs activités industrielles (métallurgie, chaudronnerie, chimie, abattoirs) qui, progressivement, la font passer du statut de bourg rural en partie tourné vers la villégiature, à celui de banlieue industrielle à part entière.
Parfois, la distinction en matière d’industrialisation entre la ville-centre et sa périphérie ne va pas de soi. C’est le cas pour Marseille, où il n’existe pas de réelles banlieues au sens historique du terme. Les manufactures et les usines se sont développées au sein d’anciens villages situés en lisière de la ville et le long des nouveaux axes de communication. La dérivation du canal de la Durance à partir de 1849 a ainsi contribué à l’affirmation de villages jouxtant la cité phocéenne. Mais c’est surtout à partir de la seconde moitié du XIXe siècle que l’on constate une croissance anarchique des lotissements destinés à loger les ouvriers qui affluent vers les nouveaux lieux industriels. Dans ce cas précis, c’est la ville-centre qui a agrégé sur son propre territoire les nouvelles activités industrielles, en particulier grâce à une superficie municipale suffisante pour affirmer sur son propre territoire son identité industrielle13.
Le chemin de fer peut aussi constituer un puissant levier territorial pour certaines petites villes appelées dès lors à se développer. Le village de Fleury-aux-Choux, situé dans la banlieue nord d’Orléans, voit son destin bouleversé par la réalisation entre 1858 et 1907 d’un grand centre ferroviaire sur son territoire (le village deviendra alors Fleury-les-Aubrais en 1907). Il sera à l’origine de la création de nombreux emplois dans une commune qui était jusque-là dépourvue de toute activité industrielle. Dès lors, la ville ne cessera de se développer, à tel point qu’entre 1946 et 1982, sa population augmentera de 293 % contre 46 % pour celle d’Orléans – et ceci en dépit de la construction de la nouvelle ville d’Orléans-la-Source14.
Il faut enfin souligner que la définition de la banlieue est d’autant plus complexe que certains territoires ne peuvent être appréhendés comme un tout homogène. La périphérie parisienne, de ce point de vue, ne doit pas faire illusion. Si le singulier est communément admis jusqu’à une période récente, en particulier du fait de son évolution exponentielle et de sa relation avec la capitale, il n’en reste pas moins qu’elle ne peut pas être uniquement caractérisée par son seul potentiel industriel. La banlieue parisienne, par son histoire et son étendue, offre ainsi un exemple typique de la diversité urbanistique. La partie nord concentre les effectifs ouvriers les plus importants. Saint-Denis accueille 9,1 % de tous les ouvriers du département de la Seine, hors Paris. D’autres villes affichent aussi des taux de concentration ouvrière extrêmement forts, à l’instar de Saint-Ouen, où les ouvriers représentent 68,7 % de la population totale15. En revanche, d’autres territoires sont quant à eux plutôt composés de zones résidentielles. Situés plus à l’ouest, ils accueillent bon nombre de rentiers – à l’image de Neuilly-sur-Seine qui, en 1891, comptait parmi sa population 8,6 % de cette catégorie. Certains de ces espaces se caractérisent aussi et avant tout par leur aspect exclusivement résidentiel comme ceux qui sont situés autour des bords de la Marne ou dans certaines boucles de la Seine.
Mais qu’il s’agisse de mettre en avant le caractère industrieux de certaines villes ou au contraire leur caractère résidentiel, il n’en reste pas moins qu’il s’agit de rendre compte de la toute-puissance de la banlieue parisienne qui restera en grande partie hégémonique jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. La raison en est tout à la fois politique et économique. Entre les recensements de 1896 et de 1906, la périphérie de la capitale occupe 18,3 % puis 23,9 % des établissements industriels du département de la Seine. L’emploi dans le secteur secondaire progresse quant à lui de 27,6 % à Paris intra-muros alors qu’au-delà, il croît de 64,3 %.

La force de la banlieue parisienne
Il convient tout d’abord de définir ce que l’on entend par banlieue parisienne étant donné la polysémie des termes, y compris à l’époque. Selon René Clozier, qui fut notamment directeur de l’information géographique,
appartient à la banlieue toute localité qui, dans un rayon de 30 kilomètres autour de Paris, est desservie par des moyens de communication assurant à ses habitants l’accès à la capitale en une heure environ, toute localité dont l’accroissement de population se fait selon un rythme urbain ; toute localité dont les fonctions de travail ou de résidence sont liées à l’activité économique journalière de Paris ; toute localité qui envoie chaque jour 10 % de ses habitants travailler à Paris, toute localité qui possède un ou plusieurs lotissements ouvriers16.

Cette définition agrège de fait de nombreuses villes à la banlieue. Pour sa part, dans son étude sur Paris, la ville et sa banlieue publiée en 1933, le géographe Albert Demangeon évoque l’extraordinaire force de la banlieue de Paris qui rend à l’époque le phénomène inédit sur le plan national. Le terme « déversement » évoqué dans la citation n’est d’ailleurs pas sans rappeler le célèbre urban sprawl américain :
Somme toute, c’est par un déferlement continu de la population au-delà des murailles et au-delà des faubourgs que se caractérise le paysage urbain. Le développement des fonctions commerciales et politiques dans le centre de la ville refoule vers la banlieue une masse d’habitants. La cherté des terrains éloigne aussi de la ville et des quartiers suburbains les établissements industriels. Il y a déversement de la vie urbaine sur toute la province prochaine17.

De nombreuses terres dédiées essentiellement aux cultures de la terre vont progressivement se transformer en lieu d’accueil pour les industries qui souhaitent s’implanter à proximité de la capitale. Si le mouvement a commencé durant le Second Empire, c’est la seconde révolution industrielle qui sert d’accélérateur avec pour effet une densification du tissu urbain existant, à commencer par les territoires les plus proches de Paris, en deçà de l’octroi, notamment du côté de la plaine de Grenelle ou des Batignolles – où se sont installés de grands établissements métallurgistes. Comme pour la première révolution industrielle, les implantations réalisées à partir des années 1880 ne cherchent toutefois pas à s’isoler des villes qui ont assuré jusque-là la croissance économique. Il s’agit bien au contraire d’un mouvement concentrique allant du centre vers la périphérie. On parlera donc de première, puis de seconde couronne, ainsi que de « petite » et de « grande » banlieue, celles-ci étant le fruit de la pénétration industrielle dans les communes qui entourent la capitale.
Forte de son statut, la capitale a en effet très rapidement fédéré autour d’elle de nombreuses activités qui ont contribué à irriguer les communes périphériques, au-delà des faubourgs dont le rôle était déjà important au Moyen Âge. L’une des caractéristiques de la banlieue parisienne réside précisément dans le fait que sa croissance est antérieure à l’essor de la révolution industrielle en France. En effet, entre 1811 et 1851, la population de l’agglomération parisienne a déjà plus que doublé. Dès lors, c’est elle qui imprime sa marque sur la croissance urbaine au plan national. De 1851 à 1911, plus d’un tiers, 36,6 %, de la croissance urbaine française se trouve absorbé par la capitale et sa banlieue qui, en valeur absolue, passe sur le siècle de 500 000 habitants à près de 4 millions18. Avec un taux de croissance annuel de 3 %, elle fait figure d’exception dans un pays de moins de 40 millions d’habitants et dont la croissance sur le plan démographique est très faible (0,1 % par an).
Progressivement et irrésistiblement, la banlieue parisienne – et non plus la ville capitale – constitue désormais la marque du dynamisme urbain. On voit dès lors se forger autour de Paris ce que l’on appellera bientôt la petite banlieue, c’est-à-dire un réseau de villes dont le poids démographique ne cesse de se renforcer. Au nord, Saint-Denis atteint les 50 000 habitants au recensement de 1891 tandis qu’à l’ouest, la ville de Boulogne, avant sa fusion avec Billancourt, dépasse déjà les 30 000 habitants à cette date. La ville est alors en passe de devenir le symbole de l’industrie aéronautique naissante en France ainsi que de l’industrie automobile avec les premiers prototypes développés par la famille Renault, dans sa propriété de Billancourt d’abord, puis très vite sur la commune de Boulogne-sur-Seine. Dès 1900, les ateliers de Billancourt couvrent 4 680 mètres carrés pour atteindre 143 600 mètres carrés à la veille de la guerre. Le phénomène de concentration industrielle spécialise certains territoires de banlieue. Toujours à Boulogne, la création d’une blanchisserie industrielle employant 300 employés contribue à faire disparaître les petites blanchisseries traditionnelles, y compris dans les villes avoisinantes.
Le phénomène vaut également ailleurs. Dans l’est de la France, c’est l’industrie brassicole qui assure la renommée de la ville voisine de Strasbourg, Schiltigheim. Au cours du XIXe siècle, plusieurs brasseries ont quitté Strasbourg afin d’acquérir plus d’espace. Parmi elles, la brasserie Fischer – ou « brasserie du Pêcheur » – fondée à Strasbourg en 1821, et qui s’y installe définitivement en 1884, conférant à cette banlieue strasbourgeoise le surnom de « Cité des Brasseurs ».
D’autres villes – comme Puteaux, Asnières et Courbevoie à l’ouest, Vincennes et Montreuil à l’est – se situent quant à elles plutôt dans la strate des 20 000 habitants, ce qui est déjà très significatif au regard de leur croissance extrêmement rapide depuis le milieu du XIXe siècle. La banlieue sud, mis à part Ivry, où s’implante un pôle métallurgiste, connaît en revanche un essor plus mesuré19. Cela n’empêche toutefois pas l’écart de se creuser entre la banlieue d’une part et la capitale d’autre part. Si entre 1901 et 1911, cette dernière parvient encore à gagner 174 000 habitants, le nombre tombe à moins de 20 000 dix ans plus tard. Elle en perdra même 15 000 au recensement de 1931. A contrario, la banlieue parisienne ne cesse de renforcer son poids. Dans le même intervalle, elle gagne quant à elle 310 000 habitants entre 1901 et 1911, 240 000 dix ans plus tard, et enfin 538 000 entre 1921 et 1931. Les villes les plus proches de Paris creusent également l’écart par rapport au département de la Seine lui-même : 26 % en 1901, 30,4 % en 1911, 34 % en 1921, 41,4 % en 193120. Dans certains cas, l’industrialisation bouleverse également la trame paysagère classique des villes concernées comme dans le cas de Gennevilliers dans la boucle de la Seine. Lieu recherché des canotiers, source d’inspiration de certains peintres, en particulier Claude Monet, son territoire connaît une brusque transformation lorsque commencent à s’y installer à la fin des années 1890 des usines de fabrication de moteurs, pour les bateaux dans un premier temps, et pour les avions dans un second. Ainsi la ville épouse-t-elle en quelque sorte son siècle, chassant promeneurs et peintres au profit quasi exclusif des grandes usines nées de la seconde révolution industrielle et profitant de la situation de la ville en bord de Seine.
Cette inégalité de développement en matière démographique n’est pas sans conséquence non plus sur le plan social. Henri Sellier, fin connaisseur de la banlieue au début du XXe siècle, relève à ce sujet l’écart existant entre Paris et sa banlieue en matière sanitaire. Le taux de mortalité est ainsi supérieur de quatre points en banlieue par rapport à Paris. Dans 40 des communes de plus de 5 000 habitants sur les 56 que compte alors le territoire de la banlieue parisienne, le taux de mortalité, selon les relevés de 1911, dépasse effectivement celui de la capitale21.

Le rôle d’accélérateur de la Grande Guerre
La Grande Guerre joue un rôle important dans l’implantation de nouvelles usines en banlieue parisienne. Les demandes sont sans cesse plus grandes en matière de production d’armement et la concentration des usines autour de Paris favorise les villes de banlieue qui disposent déjà d’une forte expérience en matière de production industrielle.
À Saint-Denis, la célèbre orfèvrerie Christofle fabrique des douilles d’obus. La loi de 1915 sur les mobilisés contribue à drainer vers les sites de production plusieurs milliers d’ouvriers, renforçant ainsi le poids démographique de la banlieue parisienne. La fabrication des armements requiert de vastes installations que les villes traditionnelles ne sont pas en capacité d’accueillir ou, tout simplement, ne veulent pas pour des raisons de sécurité. Dans l’ouvrage Paris, la ville et sa banlieue, le géographe Albert Demangeon décrit en des termes éloquents l’emprise industrielle sur la ville de Saint-Denis, connue jadis pour être la nécropole des rois de France, et qui, au sortir de la Première Guerre mondiale, est en passe de s’imposer comme l’une des principales villes industrielles de la banlieue parisienne grâce à ses nouvelles activités :
Les quartiers industriels se rangent en bordure des voies navigables, mais se rejoignent entre eux en une agglomération ouvrière qui couvre aussi les territoires de Saint-Ouen, d’Aubervilliers, de La Courneuve, de Pantin. Cette masse de maisons refoule peu à peu impitoyablement les perspectives agrestes qui se maintenaient encore jusqu’ici à Épinay, à Villetaneuse, à Stains, à Dugny, au Bourget, à Bobigny, à Drancy. Dans cette accumulation de fabriques, d’ateliers et d’habitations, les limites des communes se perdent parmi le dédale des rues et des routes.

Forte de sa contribution à l’effort de guerre, Boulogne confirme aussi sa vocation économique au cours de l’entre-deux-guerres alors que la firme automobile employait déjà 4 400 ouvriers en 1914. La ville atteint le seuil symbolique des 100 000 habitants au recensement de 1936. La commune administrée par André Morizet depuis 1919 prend même la tête des communes de la banlieue parisienne sur le plan démographique. D’autres villes connaissent une véritable explosion démographique. Drancy, au nord de Paris, passe durant l’entre-deux-guerres de 1 000 à 51 000 habitants. L’extension des lotissements contribue aussi à développer la périphérie de la capitale. On constate dès lors une saturation de la première couronne autour de Paris.
D’autres secteurs profitent également de l’évolution de la société française dans l’entre-deux-guerres, notamment dans le domaine des biens de consommation. Un nouveau type d’usines – comme les produits de parfumerie Gibbs L’Oréal ou les potages Liebig – donne un nouvel élan à l’industrie implantée en périphérie. La ville de Vaulx-en-Velin est appelée à s’imposer à son tour en particulier grâce à l’entreprise de la Soie artificielle du Sud-Est (SASE) qui s’installe dans la partie sud de la ville et qui change de nom en 1935 pour devenir la TASE (Textiles artificiels du Sud-Est). Son implantation transforme très rapidement la ville qui passe alors de 3 700 habitants en 1925 à 7 300 dix ans plus tard. Si la crise économique des années 1930 contrarie le développement économique local, elle ne remet toutefois pas en cause la vocation industrielle de ces territoires. Parallèlement, en marge de ces vastes mouvements, les communes plutôt dédiées à la villégiature parviennent aussi à maintenir leur statut – ce qui renforce l’écart entre les différentes composantes de la périphérie parisienne.
La Première Guerre mondiale a également joué un rôle d’accélérateur pour la banlieue lyonnaise. D’un point de vue général, on retrouve comme dans le cas de Paris un creusement entre la démographie de la ville-centre et les communes proches. Durant la période de l’entre-deux-guerres, Lyon connaît une croissance moyenne de 9 %, tandis que Villeurbanne s’accroît quant à elle de 91 % et Saint-Fons de 74 %22. Le cas de Vénissieux est quant à lui spécifique de l’explosion urbaine caractérisée par la participation à titre industriel à la Première Guerre mondiale. En 1899, cette commune est encore présentée dans un journal local comme le « jardin potager » de Lyon. Le recensement de 1891 indique que plus de deux habitants sur trois vivent alors de l’agriculture et moins de 5 % de l’industrie. En 1911, la ville compte déjà 57 % d’ouvriers industriels parmi les actifs, pour moins de 20 % d’exploitants agricoles. Mais c’est véritablement la participation à l’effort de guerre qui donne à la ville une place nouvelle au sein de l’agglomération lyonnaise. Le choix de l’industriel Marius Berliet d’implanter à Vénissieux une vaste usine de plus de 400 hectares à l’est de la ville a joué un rôle essentiel. Inspirée des usines Ford de Detroit, l’usine emploie en 1918 près de 5 000 ouvriers qui construisent des chars et des camions destinés à l’effort de guerre national. De la même manière, Vénissieux voit également s’implanter la Société d’outillage mécanique et d’usinage d’artillerie qui fabrique également du matériel de guerre et emploie, en 1918, 300 personnes. En 1918, l’Atelier de chargement emploie quant à lui un millier de femmes et 3 000 travailleurs coloniaux23 ; 80 000 obus y sont produits quotidiennement afin d’alimenter le front en armes. Seize ans plus tôt, la ville de Lyon avait voulu annexer la partie nord de ce territoire de banlieue afin de satisfaire à ses propres ambitions industrielles. Dès les années 1920, Vénissieux et Saint-Fons représenteront la plus grosse concentration industrielle de toute la région lyonnaise.
La Grande Guerre a aussi eu pour effet d’accélérer des mutations engagées avant le déclenchement des hostilités et qui ont eu comme conséquence d’étendre après guerre le phénomène banlieusard à la plupart des principales métropoles françaises. Certaines d’entre elles avaient connu un décollage industriel plus tardif que Paris, Lyon ou bien encore Lille et Marseille – pour ne citer que les principales.
Les premières années du XXe siècle ont donc vu la banlieue de ces villes connaître à son tour un fort essor. En 1899, les établissements Schneider, implantés au Havre, avaient créé un second polygone de tir en plus de celui du Hoc. En 1905, ils avaient doublé les ateliers du Havre par une usine spécialisée dans l’artillerie de campagne jusqu’ici produite par Le Creusot. D’une superficie de 80 000 mètres carrés (93 000 durant la Première Guerre mondiale), les ateliers de l’usine de la banlieue havraise employaient près de 4 000 personnes avant la Première Guerre mondiale. Ils seront 12 000 durant la guerre. La ville devient après le conflit l’une des plus grandes zones industrielles de France avec l’implantation de la société de raffinerie de Normandie et l’usine Hispano-Suiza.
Restons en Normandie. En effet, le développement urbain de Rouen et de sa périphérie rend justement compte de la montée irrésistible de la banlieue au début du XXe siècle. Les communes de Grand-Quevilly et de Petit-Quevilly se transforment en étroite relation avec la capitale normande. La première voit ses premières implantations industrielles au début des années 1880 grâce à l’ouverture de la ligne de chemin de fer reliant cette ville de banlieue à Rouen en seulement une dizaine de minutes. Elle profite alors de sa position stratégique pour attirer de plus en plus d’entreprises et développer son industrialisation. De la même manière, Rouen profite de la proximité de cette banlieue pour y installer des chantiers navals. C’est ainsi que les Fabriques de Normandie s’y implanteront en 1884. Pour Le Petit-Quevilly, le processus est un peu différent. En 1888, Rouen ayant annexé aux communes limitrophes 200 hectares situés entre le chemin de fer et la Seine, Le Petit-Quevilly perd son accès direct à la Seine au profit de Rouen. Cela ne l’empêchera toutefois pas de connaître un véritable essor économique grâce à l’installation de nouvelles usines : vastes filatures entièrement mécanisées ; usines de produits chimiques et de fabrication d’explosifs, établissements sidérurgiques et métallurgiques produisant des machines à vapeur et des matériels ferroviaires. Ici, comme dans la plupart des banlieues saisies par l’industrialisation, on mesure l’ampleur du phénomène par la croissance démographique. En 1831, Le Petit-Quevilly comptait 1 455 habitants. En 1891, la population locale est estimée à un peu plus de 10 500 pour se stabiliser à environ 20 000 habitants dans les années 195024.
Plus à l’ouest, le cas nantais est aussi caractéristique de la montée en puissance des banlieues au cœur du mouvement urbain français de part et d’autre de la Première Guerre mondiale. La ville de Chantenay, ancienne commune de Loire-Inférieure située dans la banlieue ouest de Nantes, qui avait été annexée à cette dernière en 1908, avait déjà connu avant la guerre une forte croissance de sa population, passant de 1 800 à 21 380 habitants entre 1806 et 190625. La grande métropole de l’Ouest n’est en effet plus en capacité d’absorber le développement de nouvelles activités industrielles (comme les chantiers navals), contrairement à Chantenay qui dispose de plus d’espaces en bordure du fleuve. La commune accueille aussi des conserveries dont les effluves sont de moins en moins supportés par les quartiers résidentiels nantais. Elle continuera dès lors de se développer durant l’entre-deux-guerres.
De fait, le mouvement d’extension urbaine aux communes périphériques des grandes villes qui se dessine entre 1900 et la fin de la Première Guerre mondiale apparaît irrésistible, et cela, sur le plan national. Il n’en reste pas moins que d’autres communes restent à la marge de ce puissant mouvement. C’est le cas en particulier des communes qui continuent à se distinguer principalement par leurs caractéristiques résidentielles, mais également parfois nourricières – et dont le mélange avec d’autres territoires de banlieue essentiellement tournés vers l’industrie invite à les qualifier de « mosaïques » dans la mesure où ses délimitations ainsi que ses caractères propres ne semblent guère évidents à définir avec précision.

La banlieue mosaïque
Jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale, de nombreuses villes de banlieue se tiennent à l’écart du vaste mouvement d’industrialisation qui imprègne l’ensemble du tissu urbain français et que l’on désigne parfois sous le vocable de banlieue « verte » pour la distinguer de la banlieue « noire » entièrement tournée vers l’industrie. Celle-ci, au contraire, se caractérise surtout par son caractère résidentiel, sa principale mission étant d’accueillir pour des périodes plus ou moins longues de villégiature les populations aisées des villes industrielles. De même, elle sert de réserve alimentaire aux grandes villes dont elle dépend et qui, de fait, dépendent donc également d’elle pour se nourrir.
La mémoire collective a gardé le souvenir de cette banlieue aux accents bucoliques. « Ah mes beaux dimanches de la banlieue lorsque j’avais vingt ans ! » se rappelle Émile Zola dans sa nouvelle Aux champs. La banlieue, le bois, la rivière, nostalgique qu’il est de ces instants de « liberté dans les grands bois26 ». L’écrivain met d’ailleurs en exergue les types de banlieue qui se succèdent. Dans « La banlieue », tirée de ses Nouvelles, il décrit la succession des territoires de banlieue. D’abord la zone industrialisée, puis ensuite la campagne elle-même :
Devant eux, s’étend la zone militaire, nue, déserte, blanche de gravats, à peine égayée de loin en loin par un cabaret en planches. Des usines dressent leurs hautes cheminées de briques, qui coupent le paysage et le salissent de longs panaches de fumée noire. Mais, qu’importe ! Par-delà les cheminées, par-delà les terrains dévastés, les braves gens aperçoivent les coteaux lointains, des prés qui font des taches vertes, grandes comme des nappes, des arbres nains qui ressemblent aux arbres en papier frisé des ménageries d’enfant ; et cela leur suffit, ils sont enchantés, ils regardent la nature, à deux ou trois lieues. Les hommes retirent leurs vestes, les femmes se couchent sur leurs mouchoirs étalés ; tous restent là jusqu’au soir, à s’emplir la poitrine du vent qui a passé sur les bois. Puis, quand ils rentrent dans la fournaise des rues, ils disent sans rire : « Nous revenons de la campagne27. »

La banlieue, c’est en effet aussi le lieu des plaisirs qui vont de la demeure bourgeoise au bord de l’eau jusqu’aux tablées du dimanche qui accueillent les ouvriers venus respirer le bon air d’un espace champêtre qui a su garder une physionomie campagnarde. Cet état de fait est cependant nuancé par le propos du géographe Pierre George qui, dans un article de 1950, expliquait que d’une manière générale, la classe aisée était « emprisonnée dans un Paris de comportement bourgeois par une banlieue devenue en majeure partie prolétarienne et révolutionnaire28 ». En réalité, ce qui caractérise la banlieue, c’est avant tout sa diversité tant culturelle que sociale et sa capacité à offrir des univers très variés ainsi qu’une alternative, même passagère, au monde de l’usine et des ateliers.
Dès l’Ancien Régime, les conditions de vie au sein des grandes villes ont conduit les catégories sociales aisées à se retirer plus loin, pour une durée plus ou moins longue. Des « folies » ont ainsi été construites comme à Meudon. Le phénomène s’accentue tout au long du XIXe siècle. D’autres villages, appelés bientôt à intégrer à leur tour la ronde des banlieues, bénéficient eux aussi d’une réputation bucolique, parfois liée à un objet ou à une spécialité. La renommée de Montreuil est ainsi attachée à la production des pêches qui étaient très appréciées, y compris dit-on du roi Louis XIV lui-même29. La vallée de Montmorency, située dans le département du Val-d’Oise, qui est encore de nos jours un espace privilégié, était réputée sous l’Ancien Régime, et même, par la suite, pour ses jardins ainsi que ses vergers et ses célèbres cerises. Ce qui n’empêchera toutefois pas ses terrains d’être vendus par lots à la fin du XIXe siècle. On y retrouve également des traces mémorielles de l’Ancien Régime. Montmorency, où résida durant plusieurs années Jean-Jacques Rousseau, compte une rue du Contrat-Social.
Certaines communes de banlieue ont également acquis dès le début du XIXe siècle un statut essentiellement résidentiel en lien avec les lotissements qui commençaient à y être créés. C’est le cas de Neuilly, où le premier d’entre eux, datant de 1824 (suivi de deux autres en 1826 et 1848), a fixé la fonction résidentielle de la ville. Il en va de même pour Saint-Mandé, à l’est, où la proximité du bois de Vincennes caractérise aussi très tôt le développement de la ville. C’est le cas également, parmi les lotissements les plus célèbres de la banlieue parisienne, d’Enghien-les-Bains, Maisons-Laffitte et du Vésinet. Dans ce dernier cas, sa fondation est motivée par une opération de spéculation foncière. C’est en 1854 que le demi-frère de Napoléon III, le duc de Morny, s’est allié avec un industriel et un banquier pour y fonder un nouveau lotissement. Ici comme à Saint-Germain-en-Laye, ce sont les ressources locales naturelles qui motivent le choix de l’implantation, en particulier la qualité paysagère. D’autres lotissements ont aussi été construits dans des parcs de châteaux, comme celui de Bellevue, à Meudon. L’un des moteurs du développement de ces banlieues résidentielles réside en outre dans le refus de toute implantation industrielle à proximité. En 1901, une fabrique d’engrais devait être installée à Sartrouville, sur les bords de Seine, en face du champ de courses de Maisons-Laffitte. Le conseil municipal intervint aussitôt auprès du préfet de Seine-et-Oise afin de ne pas accorder son autorisation, « considérant que l’installation, en cet endroit, d’une industrie répandant au loin une odeur infecte, causerait inévitablement la ruine de Maisons-Laffitte qui est un pays de villégiature et dont la réputation de salubrité serait à tout jamais perdue30 ». La recherche d’un entre-soi protecteur est donc très ancienne et même consubstantielle à la formation de certaines banlieues contemporaines.
Ces processus de résidentialisation influent également sur la composition sociale de ces villes. Alors que la banlieue se caractérise essentiellement par un afflux de populations modestes qui cherchent à se loger tant bien que mal, la part des propriétaires dans les villes résidentielles y est en moyenne comprise entre 16 % et 22 %, contre 8 % dans les villes plus anciennes. Mais la grande différence réside surtout dans le refus d’une industrialisation rejetée, voire interdite. À Saint-Maur, les cinq propriétaires qui possèdent encore une large partie de la ville durant le Second Empire veulent ainsi réserver exclusivement leur domaine à la construction de villas et de chalets de plaisance31. Certaines villas, qui parfois rappellent les célèbres villas palladiennes de la Vénétie, sont le fait d’une clientèle très aisée qui recherche des lieux de villégiature non loin de Paris où elle a généralement ses affaires. Dès lors, les villes qui les accueillent deviennent des endroits réputés pour leur cadre de vie préservé, en particulier durant le Second Empire. Grâce à son château et au canotage sur la Seine, Asnières devient l’un des hauts lieux de la fête impériale32. Un peu plus loin de Paris, les « maisons de campagne » assurent également à leurs occupants le charme de la banlieue encore préservée de l’industrialisation – à l’image de Rambouillet où se dressent plusieurs lieux de villégiature qui se trouvent alors en pleine campagne.
La présence d’un atout naturel joue également un rôle déterminant dans la renommée des villes de la banlieue résidentielle. Les bords de fleuve constituent des lieux extrêmement prisés par les nouveaux acquéreurs. Tout comme la Tamise à l’ouest de Londres, la Seine constitue un atout majeur. Parallèlement au développement des bains de mer, la rivière devient un lieu prisé, que ce soit pour la baignade ou le canotage, ou tout simplement pour les déjeuners, comme sur les bords de Marne avec ses célèbres guinguettes (l’origine du terme proviendrait du mot guinguet qui désigne un vin blanc de qualité médiocre mais peu cher qui était produit en Île-de-France). En banlieue parisienne, les îles qui se trouvent sur le parcours sinueux de la Seine sont particulièrement recherchées et font l’objet de spéculations immobilières. L’île de Migneaux, située sur Poissy, est lotie en 1903. La société gérante en vante ainsi les mérites : « Elle mérite sa réputation de salubrité absolue. Les cures d’air y sont pratiquées avec succès. La pêche, les promenades en forêt en font un endroit exceptionnellement agréable33. » Draveil profite également des boucles de la Seine pour entretenir sa réputation de lieu de villégiature. La présence d’une forêt contribue aussi à la renommée d’une banlieue résidentielle – comme en témoigne l’exemple bien connu de Fontainebleau. Peu à peu, la location saisonnière devient en outre une ressource appréciable pour les communes de banlieue qui présentent un patrimoine touristique digne d’intérêt. Les locations estivales semblent même avoir été une véritable industrie locale dans certaines communes comme à Montmorency, où en 1898 sont louées 333 maisons à des familles venues « en villégiature » – soit, en tout, d’après l’instituteur qui rapporte les chiffres, 1 600 personnes sur une population sédentaire à peine supérieure à 5 000 habitants34.
Signe des temps, après l’installation de plusieurs hippodromes dans des villes voisines de Paris durant le XIXe siècle, ce sont les activités liées aux sports de plein air qui contribueront également à faire la réputation de certaines villes de banlieue à partir du début du XXe siècle. La pression hygiéniste se faisant de plus en plus forte, le recours à de grands équipements sportifs caractérise aussi ces communes qui souhaitent apparaître comme des endroits où l’on vit sainement. Durant l’entre-deux-guerres, des publicités vantent les mérites de certains sites où il existe des espaces à lotir pour la villégiature. Il est ainsi implanté sur l’île du Platais à Médan un complexe naturiste intitulé « Physiopolis » fondé en 1928 qui propose à ses adhérents des bungalows et des maisonnettes entourés d’équipements sportifs permettant de se ressourcer pleinement35. Pour accroître leur potentiel de séduction auprès d’éventuels investisseurs, les périphéries résidentielles peuvent elles aussi compter sur le développement des lignes de chemin de fer. Cela permet, tout comme pour leurs homologues industriels, un réel mouvement pendulaire, comme le note à Andrésy, dans l’arrondissement de Saint-Germain-en-Laye, le même instituteur du village :
D’autres, plus fortunés, y ont leur pied-à-terre, leur résidence d’été, leur villégiature. La plupart, habitant Paris, sont industriels, commerçants ou même employés ; ils arrivent chaque soir se reposer de leurs fatigues, respirer l’air pur et salutaire des champs pour retourner dès le matin le lendemain à leurs occupations de la ville36.

Cette « autre » banlieue qui ne cesse de se développer tout au long des années 1880-1930 se distingue également du point de vue architectural. Si les espaces industriels se repèrent aisément au premier coup d’œil par leurs toits d’usines et leurs cheminées, ainsi que par la médiocrité générale de leur habitat, la périphérie résidentielle est quant à elle au contraire facilement identifiable aux audaces architecturales qui agrémentent les belles maisons dites « meunières » qui, au fil du temps, deviennent un archétype. Et ceci n’est pas l’apanage de la région parisienne.
En province, plusieurs communes se distinguent de la ville-centre par leurs audaces architecturales. On relève parfois une véritable compétition entre propriétaires pour déterminer qui fera le plus preuve d’originalité. Sur les bords de Marne et de Seine, le belvédère devient un élément ostentatoire visant à marquer sa richesse dans le territoire. Aujourd’hui encore, ces constructions qui datent pour la plupart du début du XXe siècle demeurent des joyaux patrimoniaux au sein des métropoles. La plupart d’entre elles, avant même leur reconnaissance institutionnelle, voient en leur sein s’établir des quartiers résidentiels qui se trouvent pour une large partie dans les villes proches de la ville-centre. C’est le cas par exemple de l’avenue de l’Hippodrome à Lambersart, à proximité de Lille. Proche du bois de Boulogne qui est alors le seul espace vert de la grande ville industrielle, il vise à proposer à la bourgeoisie locale un espace préservé des nombreuses nuisances industrielles. Pour cela, la société chargée du lotissement qui lance le projet en 1886 fait interdire la construction de cités ouvrières ou l’installation d’industries polluantes à proximité de l’avenue. Les villas qui y sont édifiées par des architectes notoires se parent des plus beaux ornements : fresques en mosaïque, utilisation de la polychromie, construction de tourelles et même de mini-beffrois dans le plus pur style régionaliste37. Et ceci se trouve à quelques kilomètres à peine des courées parmi les plus sordides de la métropole lilloise.
Il semble toutefois difficile de faire de ces banlieues des enclaves. Elles sont dans la plupart des cas totalement intégrées au tissu de l’agglomération concernée. Il s’agit en fait plutôt de défendre un certain mode de vie. En 1888, le conseil municipal d’Asnières affiche sa volonté de faire de la ville, dont une partie des habitants est composée de retraités et de rentiers qui ont quitté la capitale pour un meilleur cadre de vie, « une banlieue de résidence et de plaisirs38 ». Pour cela, une délibération municipale refuse notamment la construction d’une boyauderie « de peur de nuire à une banlieue de villégiature ». On constate donc dès la fin du XIXe siècle une évolution en ce qui concerne les rapports entre villes anciennes et nouvelles. Comme le souligne l’historien Jacques Girault pour le cas parisien, une logique de segmentation sociale commence à remplacer la logique d’opposition d’intérêt entre la capitale et sa périphérie39. Dès le début du XXe siècle, les marqueurs sociaux entérinent d’une certaine manière la division des territoires urbains – en lien étroit avec la typologie banlieue résidentielle-banlieue industrielle.
D’autres spécificités mettent en avant des caractéristiques bien précises. C’est le cas par exemple de ce que l’on appelle parfois la « banlieue nourricière ». Sa fonction est en effet de pourvoir aux besoins alimentaires des grandes villes comme Paris. Il s’agit pour l’essentiel de territoires agricoles qui sont toutefois en passe d’être gagnés à leur tour par l’industrie. Alors qu’aujourd’hui resurgit le débat sur un possible retour de l’agriculture urbaine en ville, il n’est sans doute pas inutile de rappeler que jusqu’à la veille de la Deuxième Guerre mondiale, certaines communes proches des agglomérations ont été autant tournées vers l’industrie que vers l’agriculture. Il s’agit en fait d’une tradition qui remonte à l’Ancien Régime et qui a connu une accélération à la veille de la Révolution en raison de la hausse de la demande gastronomique, en particulier à Paris. Le village d’Argenteuil s’est par exemple spécialisé dans la culture des asperges en lieu et place d’une exploitation viticole apparemment des plus médiocres40.
Pour autant, ce type d’espace urbain ne se distingue pas forcément à première vue de la périphérie industrielle, comme dans le cas de Saint-Denis. En 1901, cette dernière consacre encore près de 20 % de sa superficie aux cultures céréalières. De même, le cheptel utile aux transports ainsi qu’à l’alimentation (1 750 chevaux et 750 vaches recensés dans la cité dionysienne en 1900) contribue à l’approvisionnement de la capitale41. En 1913, Gennevilliers, situé à moins de dix kilomètres de Paris et en plein développement industriel, est pourtant encore présenté à l’époque comme « une façon de grand village peuplé de maraîchers qui travaillent dans les champs d’épandage en bordure de Seine42 ». À cause de la pression immobilière, les activités de maraîchage se déplacent toutefois des limites de la capitale et de certaines communes à proximité comme Arcueil au sud, ou Bobigny au nord, vers des communes plus éloignées. La même évolution concerne la plupart des grandes agglomérations françaises où la périphérie nourricière cède progressivement du terrain aux deux autres modèles principaux que constituent les banlieues résidentielles et industrielles qui sont en passe, surtout les secondes, au début du XXe siècle de constituer un nouveau type de creuset urbain propre à la banlieue.

Un nouveau creuset urbain
Sans l’afflux massif de nouvelles populations venues travailler dans les nouveaux territoires de l’industrie, la banlieue n’aurait en effet pas connu le même type de développement rapide et fondé sur un fort mouvement migratoire. Une large partie de la croissance banlieusarde repose en effet sur ce dernier. Selon l’enquête réalisée par Jean-Claude Farcy à partir de l’Annuaire statistique de la ville de Paris pour les années 1896-1900, la banlieue parisienne a accru sa population de 19,3 % durant ces cinq années, grâce notamment aux migrants qui représentaient à eux seuls plus de 143 000 habitants, soit 18,7 % de la population totale43. Dès le début du XXe siècle, l’immigration est un facteur déterminant voire, d’une certaine manière, constitutif du peuplement banlieusard et il le restera tout au long du siècle avec des apports successifs, régionaux dans un premier temps, extra-nationaux dans un second temps.
À bien des égards, c’est cette contribution migratoire qui donnera à la banlieue toute sa force démographique, mais aussi en partie son identité. Désormais, l’organisation urbaine se constituera autour de l’idée de villes ouvertes où l’on s’installe de manière temporaire ou définitive au gré des besoins économiques. Lieu de transit mais aussi de transition, la banlieue n’apparaît pas comme un lieu clos, replié sur lui-même, mais au contraire comme un endroit ouvert, propice aux échanges et à une pluralité de dynamiques sociales en provenance autant de villes et de régions voisines que de pays étrangers. Cela n’empêche évidemment pas les tensions sociales, voir ethniques.
Il en va du peuplement comme de l’extension territoriale : les superficies de recrutement s’étendent généralement au fur et à mesure des implantations industrielles et de leurs besoins en main-d’œuvre. En proche banlieue parisienne, Montreuil voit sa population croître essentiellement grâce à une immigration de proximité. En 1896, la moitié (50,7 %) de la population montreuilloise est née dans le département même de la Seine. Quant à la part des étrangers à Montreuil (4,5 %), elle est à peine inférieure à la moyenne de « Seine-banlieue »44. Dans certains cas régionaux, on retrouve dans un premier temps une proximité migratoire. Ce sont les villes et villages voisins qui alimentent en population les nouveaux territoires. Dès la seconde partie du XIXe siècle, Saint-Étienne puise ainsi une grande partie de sa main-d’œuvre ouvrière dans les monts du Forez voisins. Parfois le recrutement s’étend au département tout entier. Ainsi, à Chantenay, en banlieue nantaise, l’accroissement de la population est en partie dû aux apports migratoires en provenance du département de Loire-Inférieure (devenu en 1957 Loire-Atlantique). Vers 1901, 60 % des électeurs ont une naissance dans ce département, tandis que les Bretons et les Vendéens d’origine sont dans la proportion de 9 % et 5 %45. Dans tous les cas, qu’il s’agisse d’un recrutement proche ou plus éloigné, le recours de plus en plus massif à des populations qui ne sont pas issues du territoire concerné constitue donc la marque de fabrique territoriale de la banlieue contemporaine.
Le cas de la périphérie parisienne fait une nouvelle fois référence en la matière. Cette dernière s’est en effet développée dans une large mesure à partir d’apports migratoires permanents. En 1891, moins de la moitié de la population de la Seine (44,4 %) était née dans le département46. Si, dans un premier temps, les migrations étaient infradépartementales, la zone de recrutement fut très vite dépassée, le recrutement s’effectuant pour l’essentiel dans les départements situés au nord de la traditionnelle ligne Le Havre-Genève. On observe par ailleurs que les périphéries ont des recrutements distincts. Les Alsaciens-Lorrains, tout comme les travailleurs en provenance du nord de la France, s’installent plutôt dans les cités ouvrières du nord de Paris. Nanterre, restée pour l’essentiel rurale jusqu’à la fin du XIXe siècle, recrute désormais dans les régions de l’Ouest qui sont assez proches de la capitale : la Normandie, mais aussi certains départements ruraux plus éloignés, comme le département du Maine. Puteaux, sa voisine, déjà fortement investie dans l’industrie, fait d’emblée appel aux régions de tradition industrielle comme la Haute-Normandie, le Nord ou la région lyonnaise47.
Progressivement, les populations étrangères viennent s’ajouter au creuset banlieusard existant. Au recensement de 1891, on compte 2,8 % d’étrangers sur le plan national. Dans le département de la Seine, le chiffre atteint les 7 %. De nombreuses villes dépassent cette moyenne. C’est le cas de Puteaux avec 11 % et de Nanterre avec 13 %. Le principal apport migratoire provient du monde méditerranéen, en particulier avec les Italiens et les Espagnols48. Le phénomène s’accélère fortement avec la Première Guerre mondiale étant donné qu’il faut bien remplacer les ouvriers français partis se battre. La saignée démographique subie par la France maintient en l’état le processus. Certaines villes se singularisent par un taux élevé de population étrangère comme Saint-Denis et Saint-Ouen (29 %), ou bien encore Aubervilliers (37 %). La banlieue est désormais une mosaïque migratoire, tout à la fois d’origine nationale comme internationale. Au recensement de 1926, les natifs de Bobigny comptent seulement pour 3,7 % de l’ensemble de la population contre 50 % de travailleurs venus d’autres régions françaises et 7 % de l’étranger49. À ce titre, Nogent-sur-Marne appartient à la catégorie des villes caractéristiques de l’immigration italienne.
Si la présence de ressortissants venus de l’autre côté des Alpes est attestée localement depuis le Second Empire, c’est essentiellement dans les décennies qui précèdent la Première Guerre mondiale que l’afflux d’Italiens se fait le plus fort. De 1872 à 1911, le nombre d’Italiens présents dans la ville est passé de 1872 à 1911 de 113 personnes à plus de 80050. À partir des années 1890 commence alors le phénomène de la deuxième génération. En 1911, un Italo-Nogentais sur cinq est né en France (pour la plupart à Nogent). D’autres villes témoignent également de cette forte implantation latine. La ville de Montreuil – qui comptait moins de 400 Italiens en 1911 – en dénombre plus de 3 500 en 193151.
Il en va de même pour l’immigration espagnole en Seine-banlieue. Alors qu’elle était évaluée à moins de 2 000 personnes avant la Première Guerre mondiale, le chiffre atteint les 6 500 en 1921. Le maximum est atteint à la veille de l’entrée de la France dans la crise économique avec près de 17 500 Espagnols qui sont recensés à cette date dans cette partie de la banlieue parisienne52. Certaines parties des villes concernées constituent même des enclaves (pour ne pas employer le mot de « ghetto »). Au lendemain de la Première Guerre mondiale, près de 90 % des Espagnols présents dans l’ancienne nécropole royale résident dans le quartier de La Plaine, rattaché à la ville en 1860. La vie y est particulièrement dure, un grand nombre de ces immigrés travaillant dans la manufacture des produits chimiques du Landy. Avant la guerre, la presse socialiste de la ville avait dénoncé le sort « des malheureux Espagnols [qui] sont entassés pêle-mêle sans le moindre confort et sans le moindre souci d’hygiène dans des taudis infects et immondes » et avait demandé « que cesse ce marchandage ignoble qui règne à La Plaine-Saint-Denis en faisant travailler des étrangers avec des salaires de misère »53.
Dès l’entre-deux-guerres, on note également un apport qui dépasse les frontières européennes. Si le nombre de Nord-Africains est encore modeste, plus de 2 000 Chinois travaillent durant l’entre-deux-guerres dans diverses industries du département de la Seine, en particulier dans les communes de l’Ouest parisien. Les premiers Chinois arrivés à Billancourt sont des travailleurs recrutés pendant la Première Guerre mondiale et affectés notamment aux usines Renault. La ville est elle-même un exemple caractéristique du cosmopolitisme. En 1921, la population étrangère représente 4,8 % de la population de la ville ; cinq années plus tard, elle a triplé (13 % en 1926). Le mouvement poursuit sa progression jusqu’à atteindre un maximum entre 1926 et 1931, date à laquelle la crise économique qui touche alors la France stoppe net la progression54.
Le marquage social en fonction de la provenance des immigrés est également caractéristique. Si les Anglais représentent 23,8 % de la population de Neuilly-sur-Seine, ils ne représentent que 1,7 % de la population de Saint-Denis. À l’inverse, les Italiens représentent 22,3 % de la ville ouvrière du nord de Paris contre 6,2 % à Neuilly. La composition sociale de chaque immigration détermine donc dans une forte mesure son installation en banlieue55. La répartition sociospatiale des étrangers en banlieue parisienne inquiète d’ailleurs un certain nombre d’observateurs, en particulier ceux qui se réclament de la droite nationale. Édouard Blanc, un journaliste parisien proche des républicains nationaux, s’interroge pour sa part sur les conséquences sociales d’une telle concentration qu’il estime à 140 000 – dont 87 500 pour le seul arrondissement de Saint-Denis :
Beaucoup de ces immigrés étaient, dans leur patrie, des indésirables ; ils ne peuvent être, en France, très désirables. Certains, notamment parmi les Polonais, ont accru, chez nous, l’armée du crime et ont trouvé, en particulier, dans les coins de la banlieue des refuges propices pour se mettre à l’abri des curiosités de la police56.

L’agglomération de Lyon constitue également un exemple caractéristique de l’apport migratoire en périphérie durant la première partie du XXe siècle. Les étrangers forment 17 % de la population de Villeurbanne en 1931, 28 % à Saint-Fons, 44 % à Vénissieux et même 48 % à Vaulx-en-Velin57. À Décines, où s’installe entre 1921 et 1925 la Société lyonnaise de soie artificielle, la part des travailleurs étrangers se monte à 55 %. On y trouve des Italiens, des Polonais ainsi que des Russes blancs et des Arméniens qui ont fui les persécutions turques. Dans certaines grandes entreprises locales comme Berliet, la part des travailleurs étrangers y est par ailleurs devenue majoritaire58. Cette présence nourrit parfois la xénophobie qui se renforce avec la crise économique. Un journal local de Vénissieux dénonce « l’invasion de notre commune par tous les rebuts, tous les déchets de toutes les nations59 ». En 1927, Le Progrès de Lyon fait l’éloge de la nouvelle police locale dans la mesure où, selon le journal, elle « paraissait vouloir chasser la population douteuse de la commune60 » (en particulier celle d’origine étrangère). D’autres villes qui ne sont pas à proprement parler des banlieues mais possèdent des quartiers périphériques alors en pleine expansion connaissent elles aussi un accroissement significatif du taux de population étrangère. À Nice, dans les années 1920, les étrangers forment plus du quart de la population totale ; les plus fortes concentrations se trouvant en périphérie de la ville. Dans ce secteur, les étrangers forment 41 % de la population, dont 33 % d’Italiens61. Le caractère limitrophe de la ville avec la frontière italienne explique en grande partie cet apport. Si leur sort s’améliore quelque peu au cours de l’entre-deux-guerres, la présence d’immigrés y est généralement synonyme de dur labeur et de vie résidentielle extrêmement précaire. Cela n’empêche toutefois pas ces mêmes populations, comme plus largement toutes celles qui vivent ou travaillent dans les communes industrielles périphériques, d’entretenir avec ces dernières un rapport ambigu. Si ces espaces en marge présentent des conditions de vie difficiles, ceux-ci peuvent également apparaître comme l’espérance d’une vie meilleure – meilleure, en tout cas, que dans les villes ou les villages dont ils sont pour la plupart originaires. Administrer la banlieue pour améliorer la vie des populations locales constitue donc un défi de premier ordre pour les élus locaux qui en ont la charge. Cela suppose notamment de développer une réflexion tout à fait spécifique à ce type de territoires, en particulier lorsqu’il s’agit d’aborder les relations avec les chefs-lieux métropolitains dont ils dépendent.


Administrer la banlieue
Le fort développement de la banlieue dans le contexte de la seconde révolution industrielle suppose aussi une nouvelle manière d’appréhender le territoire. Contrairement à la Grande-Bretagne qui applique très tôt le principe de la région urbaine (le premier London County Council qui envisage une réelle gouvernance à l’échelle métropolitaine date de 1889), la France reste fidèle au découpage administratif défini au début de la Révolution française, cloisonnant ainsi le développement de la banlieue en entités distinctes.
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